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ACRONYMES 

AFRIYAN : African Youth Associations Network

ADBC : Agent Distributeur à Base Communautaire

AFD : Agence Française de Développement

AJFSR : Association des Jeunes Filles pour la Santé de la Reproduction

AMS : Agent Marketing Social

ANBEF : Association Nigérienne pour le Bien Être Familial

ANIMAS SUTURA : Association Nigérienne pour le Marketing Social SUTURA

APBE : Actions Pour le Bien Être

AQ : Assurance Qualité

ARDSES : Alliance des Religieux pour le Développement Socio-Economique et Sanitaire

CODD : Convergence pour Développement Durable

COJEFIL : Comité des Jeunes Filles Leaders

COMSED : Communication – Santé – Environnement – Développement 

CSI : Centre de Santé Intégré

DBC : Distribution à Base Communautaire

DGPSR : Direction Générale de la Population et de la Santé de la Reproduction

DMPA – SC  : Depot Medroxyprogesterone Acetate Sous Cutané

DPF	 :	 Direction	de	la	Planification	Familiale

DRSP/P/AS	 :	 Direction	Régionale	de	la	Santé	Publique,	de	la	Population	et	des	Affaires	Sociales

DS : District Sanitaire

DSAJ : Direction de la Santé des Adolescents et des Jeunes

DSME :  Direction de la Santé de la Mère et de l’Enfant

DSS/MEN : Division Santé Scolaire du Ministère de l’Education Nationale

DSSR : Droits et Santé Sexuels et Reproductifs

Equipop : ONG Equilibres & Populations

ESRAJ : Education pour la Santé Reproductive des Adolescents et des Jeunes

FONDEMSAN : Fonds Démographie et Santé

FP2030 : Family Planning 2030

GHM : Gestion de l’Hygiène Menstruelle

GHSC TA FTO : Global Health Supply Chain-Technical Assistance Francophone Task Order

GPDN : Projet Genre, Population et développement au Niger 

GRADE Africa : Groupe de Recherche et d’Action pour le Développement

HP+ : Health Policy Plus

MPF/PE : Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant

MSI : Marie Stopes International

MSP/P/AS	 :	 Ministère	de	la	Santé	Publique,	de	la	Population	et	des	Affaires	Sociales

NESS : Niger Education Sport Santé

OMS : Organisation Mondiale de la Santé
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ONG : Organisation Non Gouvernementale

ONPPC	 :	 Office	Nigérien	des	Produits	Pharmaceutiques	et	Chimiques	

ONPSME : Organisation Nigérienne pour la promotion de la Santé de la Mère et de l’Enfant

KfW : Kreditanstalt für Wiederaufbau

FSPI : Fonds de Solidarité pour les Projets Innovants

OOAS : Organisation Ouest Africaine de la Santé

OSC : Organisation de la Société Civile

PANB : Plan d’Action National Budgétisé

PF	 :	 Planification	Familiale

PFPP/A	 :	 Planification	Familiale	du	Post	Partum/Abortum

PO : Partenariat de Ouagadougou

PSI : Population Service International

RCPFAS : Réseau des Champions en Plaidoyer pour le Financement Adéquat de la santé

RMA : Reaching Married Adolescents

SongES : Soutien aux ONG : Empowerment et Stratégies

SOLTHIS : Solidarité Thérapeutique et Initiatives pour la Santé

SONU : Soins Obstétricaux et Néonataux d’urgence

SR : Santé de la Reproduction

SR/PF	 :	 Santé	de	la	Reproduction	et	Planification	Familiale

SRMNIA : Santé de la Reproduction Maternelle, Néonatale, Infantile et des Adolescents

UCPO ; Unité de Coordination du Partenariat de Ouagadougou

UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population

RJA/SR	–	PF		 :	 Réseau	des	Jeunes	Ambassadeurs	pour	la	Santé	de	la	Reproduction	et	la	Planification	Familiale

FHRAOC : Fond Humanitaire Régional de l’Afrique de l’Ouest et du Centre

UNHCR : Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Refugiés
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L’ONG LAFIA Matassa, Organisation de la Société Civile retenue pour la mise en œuvre du Motion Tracker au 
Niger, apprécie le soutien reçu de l’UCPO, du gouvernement du Niger, de la Fondation Samasha, des partenaires 
au développement et des organisations de la société civile à travers leur appui technique et le partage de leurs 
contributions à la mise en œuvre des engagements FP2030.

L’ONG LAFIA Matassa salue la bonne collaboration avec le Ministère de la Santé Publique, de la Population et des 
Affaires Sociales, à travers la Direction de la Planification Familiale, lors de cette mise en œuvre du Motion Tracker.

RECONNAISSANCE
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1.1. Introduction
En février 2011, les gouvernements des neuf pays francophones d’Afrique de l’Ouest (Benin, Burkina Faso, Cote 
d’Ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Togo) et leurs partenaires réunis en conférence à Ouagadougou, 
ont lancé le Partenariat de Ouagadougou (PO) pour répondre plus efficacement aux nombreux défis de la région 
en matière de Santé sexuelle et reproductive (SSR) et repositionner la Planification Familiale dans les politiques et 
stratégies de développement de ces pays.  Huit (08) engagements communs aux 9 pays du PO ont été pris au cours 
de cette conférence dans cette perspective.

En 2012, les Chefs d’Etats et les responsables des OSC ont pris des engagements lors du sommet de Londres sur 
la Planification Familiale pour contribuer à l’atteinte de l’objectif mondial de permettre 120 millions de femmes 
additionnelles d’utiliser des méthodes modernes de contraception à l’horizon 2020. Ces engagements ont été 
renouvelés en juillet 2017 pour renforcer et accélérer les progrès vers l’atteinte de l’objectif global.

En 2021, après une évaluation globale de la mise en œuvre des engagements pris en faveur de la planification 
familiale, les différents pays ont été invités à se réengager pour 10 autres années ( jusqu’en 2030), en utilisant une 
méthodologie basée sur le Motion Tracker pour tous les pays du PO.

Après un processus inclusif et respectant les six (6) étapes de Motion Tracker, le Niger à l’instar des autres pays, a 
élaboré, validé, lancé et disséminé ses nouveaux engagements. Ils sont au nombre de six (6) et repartis en trois (3) 
catégories :

- Les engagements politiques :
• Engagement 1 : Rehausser le Taux de Prévalence Contraceptive moderne de 21,8% en 2020 à 29,3% en 2025, 

et à 36,8% en 2030.

• Engagement 2 : Renforcer la gouvernance de la mise en œuvre par la création d’un comité interministériel de 
pilotage dans le plus bref délai.

- Les engagements programmatiques :
• Engagement 3 : Mobiliser les associations et organisations au service des jeunes et celles dirigées par des 

jeunes, y compris les jeunes en situation d’urgence humanitaire ou de handicap ( juridique, physique, mental, 
sensoriel… ), et renforcer leur participation à la mise en œuvre des actions ciblant les jeunes à travers un 
partenariat stratégique adulte – jeune à partir 2021.

• Engagement 4 : Mettre à l’échelle la Planification Familiale du Post Partum/abortum (PFPP/A) au niveau de 
tous les points de contacts SR d’ici fin 2025.

• Engagement 5 : Réduire de 38% en 2021 à 10% en 2025, la proportion des formations sanitaires publics avec 
rupture des méthodes contraceptives à tous les niveaux, y compris au dernier kilomètre.

-	 Engagement	financier	:
• Engagement 6 : Augmenter la mobilisation des ressources domestiques pour l’achat des produits contraceptifs 

et consommables médicaux à hauteur de 500 000 000 CFA le budget d’achat des produits contraceptifs au 
Niger d’ici 2025 avec un rehaussement de la ligne budgétaire de l’État de 10% chaque année.

I. CONTEXTE
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Le Motion Tracker est l’outil principal de suivi de la mise en œuvre de ces engagements. Le Niger fait partie de la 
deuxième vague de pays du PO qui bénéficient d’appui technique et financier pour la mise en œuvre de cet outil 
qui est un baromètre de suivi des engagements en matière de PF.

Le présent rapport fait le point sur le niveau de mise en œuvre des engagements de PF2030 du Niger.

1.2 Résumé du projet
Le Motion Tracker est un cadre dynamique personnalisé visant à renforcer la responsabilisation et stimuler l’action 
en assurant la visibilité des engagements et en mettant en avant les progrès, tout en favorisant la participation des 
partenaires, l’implication et l’appropriation afin de surmonter les obstacles à la réalisation des engagements pris 
dans le domaine de la Planification familiale. Il aide les pays dans la traduction des engagements mondiaux en 
actions locales. En effet, les engagements, pour être honorés, doivent être traduits en actions et interventions au 
niveau régional, national et local. 

Afin d’assurer la mise en œuvre effective du Motion Tracker dans les pays du PO, l’Unité de Coordination du 
Partenariat de Ouagadougou (UCPO) s’est engagée à soutenir cette initiative. À la suite d’un processus de sélection 
sur la base de manifestation d’intérêt reçues au niveau de huit (8) pays de I’UCPO pour la mise en œuvre de Motion 
Tracker (Burkina Faso, Côte d’ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Togo), trois (3) ont été retenus 
pour une première phase pilote : Burkina Faso, Côte d’ivoire et Niger. Au terme de la phase pilote il a été décidé 
d’étendre l’introduction du Motion Tracker à l’ensemble des 9 pays du PO à partir 2021. 

A l’instar des 8 autres pays du PO, au Niger aussi un processus de sélection a permis de retenir une organisation 
(neutral convener) issue de la société civile devant conduire, avec la collaboration des différentes parties prenantes, 
la mise en œuvre du Motion Tracker au niveau du pays. C’est ainsi que l’ONG LAFIA Matassa a été identifiée et 
retenue comme OSC de mise en oeuvre du Motion Tracker sous le lead du Ministère de la Santé Publique, de la 
Population et des Affaires Sociales. 

Avec un financement de l’UCPO, LAFIA Matassa travaille avec la Fondation Samasha qui a développé et adapté 
l’outil Le Motion Tracker. 

Une première phase de la mise en œuvre du Motion Tracker a eu lieu au Niger au cours de l’année 2021 et a abouti 
à l’élaboration, la signature et au lancement des nouveaux engagements.

La deuxième phase de la mise en œuvre du Motion Tracker a commencé en Janvier 2022 avec deux (2) activités 
phares : i) la déconstruction et la validation des nouveaux engagements ; ii) la collecte des données, la production 
et la validation du premier rapport de la mise en œuvre des engagements FP2030. 

1.3 Objectifs
Les objectifs spécifiques du Motion Tracker :

a. Créer un environnement propice pour que les engagements FP2030 se traduisent en actions locales,

b. Exploiter le pouvoir collectif de la société civile, des partenaires au développement et du gouvernement pour 
respecter les engagements du pays avec une réponse stratégique renforcée. 

c. Créer une approche systématique pour réaliser les engagements mondiaux pris par chaque pays.

1.4 Résultats attendus
Un rapport de mise en œuvre du Motion Tracker au cours du premier semestre 2022 (Janvier – Juin 2022) indiquant 
le niveau de réalisation de chacun des indicateurs, engagement par engagement, est disponible. 
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1.5 Stratégies du projet
Les stratégies utilisées par le projet pour assurer le succès du Motion Tracker comprennent entre autres :

• L’implication des parties prenantes ;

• Le renforcement des capacités des acteurs ;

• La parfaite collaboration avec le Ministère de la santé publique, de la population et des affaires sociales et 
l’ONG de mise en œuvre ;

• Le partage d’informations ;

• La redevabilité ;

• La visibilité des actions.

II APPROCHE ET METHODOLOGIE DE COLLECTE DES DONNEES

Lors de l’atelier de validation des indicateurs et tout au long du processus, une liste des parties prenantes 
contribuant à la mise en œuvre des engagements FP2030 du Niger est progressivement générée à travers diverses 
consultations.

Les parties prenantes constituées des représentants des organisations de la société civile, d’institutions 
gouvernementales au niveau national, des chargés de suivi-évaluation travaillant sur les questions de la SR/PF, 
ont été orientées puis contactées par e-mail, téléphone, par courrier et en personne dans le but de recueillir des 
informations sur leur contribution aux engagements PF2030.

2.1 Procédure d’échantillonnage
Au total 42 structures contributrices à la mise en œuvre des engagements FP2030 ont été identifiées lors de la 
cartographie des acteurs. Le questionnaire prévu pour la collecte des données a été partagé avec l’ensemble des 
42 structures. 

2.2 Techniques de collecte de données
Pour la collecte des données, le Ministère de la Santé Publique, de la Population et des Affaires Sociales à travers la 
DPF, a comme à l’accoutumée, envoyé dans un premier temps un mail d’introduction et d’information par rapport 
à la collecte des données, ensuite une lettre de transmission de l’outil de collecte des données a été transmise à 
l’ensemble des structures contributrices identifiées.

Pour la suite de la collecte, ce sont des entretiens en face à face, des mails et appels de relance qui ont permis 
d’avoir le retour de 32 sur les 42 structures contactées.

Description des partenaires déclarants 

(Ce sont les partenaires qui ont contribué au rapport au cours de la période spécifiée (1er Janvier au 30 Juin 2022) 
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Catégories Institutions

Gouvernement Ministère de la Santé Publique, de la Population et des Affaires 
Sociales, 

Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de 
l’Enfant, 

Ministère de l’Education Nationale.

Bailleurs de fonds USAID, UNFPA, Coopération allemande (KfW), AFD, OOAS

ONG International Pathfinder, MSI Niger, PSI Niger, Plan International Niger, Jhpiego, 
Save The Children, Solthis

ONG Locales et acteurs Locaux AFRIYAN, AJFSR, ANBEF, ANIMAS SUTURA, APBE, ARDSES, COJEFIL, 
COMSED, GRADE Africa, CODD, LAFIA Matassa, ONPSME, RCPFAS, 
SongES, RJA/SR- PF 

2.3 Analyse et communication des données
Les informations recueillies auprès des 32 organisations ont été examinées pour garantir leur exhaustivité et 
compilées par indicateurs de processus. Les informations sont résumées et les tendances émergentes sont mises en 
évidence pour permettre de comprendre les progrès. Chaque indicateur est ensuite codé en vert, jaune ou rouge. 
Les indicateurs pour lesquels aucune information n’a été rapportée ou aucun rapport sur les progrès réalisés ont 
été codés en rouge. Les indicateurs pour lesquels certaines informations ont été fournies ont été codés en jaune et 
les indicateurs qui ont été atteints sont codés en vert.

III. CONSTATATIONS ET RESULTATS

Pour évaluer les progrès accomplis par le Niger dans la réalisation des engagements FP2030 pris par le gouvernement, 
chaque indicateur de processus est codé en vert, jaune ou rouge. Ainsi, sur les 16 indicateurs de processus définis 
pour les 6 engagements, aucun engagement n’est réalisé, tandis que 14 sont en bonne voie de mise en œuvre et 
2 qui n’ont connu aucune évolution.

Nombre d’indicateurs Le progrès Code

0 Réalisé VERT

14 Sur la bonne voie JAUNE 

2 Pas sur la bonne voie ROUGE
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3.1 Organisations contributrices par blocs du système de santé de l’OMS
Suivant la méthodologie Motion Tracker, les engagements sont catégorisés selon les 6 blocs (piliers) du système 
de santé de l’OMS. Le tableau ci – dessous donne la répartition de l’ensemble des structures ayant contribué au 
renforcement des 6 blocs. Ainsi, sur les 32 structures auprès desquelles les données ont été collectées, 26 ont 
contribué au renforcement ;du pilier « Prestation de service », 17 pour le pilier « leadership et gouvernance », …

Il faut également préciser qu’une structure peut contribuer au renforcement de plusieurs piliers

Blocs du système de santé de l'OMS Nombre d'organisations contributrices

Leadership et gouvernance 17

Prestation de service 26

Systèmes de gestion de l’information sur la santé 2

Finance 8

Ressources humaines pour la santé 10

Accès aux médicaments essentiels 15

3.2 Contributions des partenaires par indicateur de processus
La section suivante détaille les différentes contributions des partenaires à la réalisation des engagements PF 2030 
du Niger.

ENGAGEMENT 1
Rehausser le Taux de Prévalence Contraceptive moderne de 21,8% en 2020 à 29,3% en 2025, et à 36,8% en 2030.

1.1 Passage à l’échelle et redynamisation des stratégies de création 
de la demande en SR/PF (campagnes, caravanes, écoles des maris,                           
clubs des futurs maris, espaces sûrs, fora communautaires, RMA ….) 

Progrès :

L’analyse des informations collectées au titre du premier semestre 2022 fait ressortir que les différentes stratégies 
de création de la demande, d’offres et d’accès aux services SR/PF sont mises en œuvre sur l’ensemble des huit 
(8) autres régions du Niger. Donc le passage à l’échelle et ou la redynamisation de ces stratégies d’intervention 
sont en bonne voie.
No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 AFRIYAN Afriyan Niger a organisé des campagnes de mobilisation sociale et de 
sensibilisation pour la promotion de la PF, la scolarisation et le maintien 
de la jeune fille ainsi que la lutte contre le mariage d’enfants à Niamey et 
Tillabéry avec l’appui de SAT une organisation Sud-Africaine.

Afriyan a formé 20 pairs éducateurs dans le cadre de la mise en œuvre de 
ces activités ci haut citées.

2 AJFSR Avec l’appui financier de MSI Niger, l’AJFSR a organisé une caravane 
d’information et de sensibilisation sur la Santé de la Reproduction, 
notamment la lutte contre les IST/VIH/SIDA et les conséquences néfastes 
de la consommation des stupéfiants sur la Santé de la Reproduction dans 
5 Etablissements d’enseignements Général à Niamey. 

L’AFJSR a aussi organisé une campagne digitale Saint Valentin Saine et 
Responsable 2022.
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3 ANBEF Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet Kulawa financé par l’USAID, 
l’ANBEF a mis en œuvre en collaboration avec Save The Children et les 
partenaires étatiques (DS & CSI)), l’Approche RMA dans 10 villages du 
district de Tillabéri. 20 relais commentaires sont identifiés et formés afin 
de mener des activités de sensibilisation et des visites à domicile auprès 
des couples adolescents mariés. 

L’ANBEF a aussi organisé des journées porte ouverte (en partenariat avec 
le MSP/P/AS à Niamey ;

Grace à l’appui financier de FSPI, l’ANBEF a également créé 19 espaces 
sûrs dans les districts sanitaires de Say, Torodi et Téra. Il y a eu aussi la 
formation des membres des 19 espaces sûrs sur la SR/PF, la promotion de 
l’égalité des genres, etc,. Avec toujours l’appui de FSPI, l’ANBEF a mis en 
place 15 Clubs de santé scolaire dans les départements cités plus haut.

En collaboration avec CARE dans le cadre du projet Hamzari, l’ANBEF a 
formé 321 pairs éducateurs répartis dans 62 villages sur la plateforme 
genre et SR/PF à Guidan Roumdji, Région de Maradi.

L’ANBEF a aussi organisé 6 sorties foraines PF à Zinder, 12 à Tillabéri et 6 
à Niamey.

4 ANIMAS SUTURA Au cours de la période allant de Janvier à Juin 2022, ANIMAS SUTURA 
a organisé de deux (2) campagnes de sensibilisation sur la SR/PF de 2 
mois chacune à l’intention des élèves du secondaire, primaire et les jeunes 
(garçons et filles), des apprenants au niveau des foyers et des centres 
d’apprentissages dans les régions de Maradi, Tahoua, Agadez, Tillabéri et 
Niamey. 

ANIMAS a aussi collaboré avec 74 radios privées et communautaires des 5 
régions citées plus haut et 5 télés de Niamey dont la télévision nationale.

L’ONG a créé 2374 sites DBC répartis dans 5 régions (Maradi, Tahoua, 
Agadez, Tillabéri) mobilisant ainsi 4748 relais.

Des fora communautaires ont également été réalisés en collaboration 
avec les relais, les chefs coutumiers, les élus locaux, les districts, les CSI, les 
comités SR niveau villages.

5 ARDSES Avec l’appui de ses partenaires, l’Alliance des Religieux pour le 
Développement Socioéconomique et Sanitaire a organisé des campagnes 
de sensibilisation sur la GHM, la lutte contre le mariage des enfants et les 
pratiques néfastes à l’égard de la fille et de la femme, dans les régions de 
Tahoua (Illéla), Maradi (ville) et Zinder (Mirriah),

Elle a aussi réalisé des séances de sensibilisation des leaders religieux 
jeunes sur la PF en collaboration avec la CAR/PF, le RJA/SR – PF.
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6 COJEFIL Dans le cadre de la mise en oeuvre du Projet Jama’a Jari du consortium 
Fondemsan financé par l’OOAS avec l’appui technique de Equipop, 
COJEFIL a participé à la mobilisation des influenceurs et champion PF 
pour le repositionnement de la PF dans les départements de Mayahi et de 
Téra. Les principaux thèmes développés sont la conjugalité, la natalité, la 
taille de la famille et rôle des femmes et fille. 

7 COMSED Dans le cadre de la mise en oeuvre du Projet IMPACT II avec l’appui 
financier de Pathfinder, l‘ONG COMSED a mis en oeuvre les strategies 
RMA, DBC et Pathways to Change (Les Voies au Changement =VDC) 
dans la région de Dosso. Ainsi, il a été réalisé 14774 causeries de petits 
groupes, 33086 visites à domicile, 576 caravanes pour 36290 participants 
dont 18753 hommes et 17537 femmes, 576  dialogues communautaires 
pour 31361 dont 12671 hommes e 18690 femmes, VDC=12204 jeux pour 
l’élaboration des plan d’action de résolution des problèmes des villages, 
la dotation des relais en caisses de sécurisation des produits contraceptifs, 
Mallette counseling, pagivolt (Fati et Haoua, Signes danger  grossesse, 
Signes danger après accouchement, sac, lampes, Gilet et/Hijab, Téléphone, 
Jeux VDC, Produits contraceptifs dont le Sayana Press

Les thématiques développées sont entre autres : Le mariage et le dialogue 
au sein du couple ; L’espacement des naissances ; la parenté responsable 
;  le bien-être familial ; la croissance démographique et ses conséquences 
sur le bien-être de l’homme ; l’équité du genre en islam et les droits et 
devoirs des conjoints ; la violence basée sur le genre (VBG) ; le rôle des 
femmes et des hommes et la planification familiale.

8 DGPSR La Direction Générale de la Population et de la Santé de la Reproduction 
a réalisé plusieurs actions avec la collaboration de ses partenaires 
concourant ainsi à la réalisation de cet indicateur de l’engagement 1 : 

La mobilisation des écoles de maris, espaces sûrs à Maradi avec l’appui du 
projet GPDN, 

Organisation des stands d’exposition de produits contraceptifs avec 
MSI Niger et Animas sutura dans le cadre de la Journée Mondiale de la 
Population,

Organisation d’une semaine de sensibilisation et dialogue communautaire 
dans le district sanitaire de Dakoro collaboration avec PSI,

La vulgarisation de la loi SR,

L’élaboration d’un plan de travail de 18 mois avec l’appui financier du 
projet capital humain Lafiya Iyali,

Discussion et signature d’accord de coopération avec le Royaume des Pays-
Bas pour investir dans le fonds commun santé avec comme indicateurs de 
suivi nombre d’utilisatrices de contraception y compris chez les moins de 
19 ans,

Contribution à l’élaboration et la création de l’Office Nigérien de la 
Population dont l’un des objectifs est la maitrise de la fécondité à travers 
la création de la demande.

13  



9 DIMOL A travers le projet Karya financé par l’OOAS, l’ONG DIMOL a renforcé 
les capacités des jeunes filles, y compris celles vivant en situation de 
vulnérabilité ou avec un handicap, par l’accompagnement d’un groupe 
de jeunes filles activistes à devenir porte-voix des jeunes filles nigériennes 
pour la défense de leurs droits en matière de SR. 

Ces jeunes filles activistes, accompagnées par l’ONG DIMOL ont mené 
des actions de  sensibilisation, d’information et d’interpellation  des élus 
locaux,  des autorités administratives, coutumières, des agents de santé, 
des leaders religieux, des parlementaires, voire toute la communauté de la 
zone du projet sur leur vécu, leur besoins et contraintes ainsi que sur leurs 
difficultés pour les amener à adopter des attitudes favorables au respect 
des droits des jeunes filles, afin de créer un environnement socio culturel 
et politique favorable aux DSSR des jeunes. Les radios communautaires 
sont impliquées.

10 DPF La Direction de la Planification Familiale a élaboré et validé le Plan de 
communication de la PF 2021 – 2025 

La DPF a aussi disséminé le Plan de communication dans 6 régions : 
Tillabéri, Niamey, Dosso, Zinder, Diffa, Maradi. Avec l’appui du GPDN

11 DSAJ La Direction de la Santé des Adolescents et des Jeunes a participé la 
supervision des activités des infirmeries scolaires et universitaires et des 
clubs de santé scolaire dans la région de Dosso avec l’appui de Pathfinder 
International et la participation des ministères de l’Education Nationale et 
de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Pour les sept (7) autres 
régions l’activité a été réalisée avec l’appui de l’OMS.

Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet JADES II, la DSAJ a organisé 
une mission de suivi des activités de création de demande à Niamey et à 
Maradi avec l’appui de Solthis.

Avec l’appui du Projet GPDN, la DSAJ a mené une caravane de 
sensibilisation dans huit (8) établissements scolaires du secondaire des 
régions de Diffa et Niamey.

12 DSME La Direction de la Santé de la Mère et de l’Enfant a fait la promotion de 
la PF à travers l’intégration dans la stratégie SPN (Soins prénatals) et les 
SONU.

13 GRADE Africa Dans le cadre de la mise en œuvre du projet Kula da Juna, GRADE Africa 
a organisé des séances de consultations prénatales et post-natales en 
groupes avec les femmes enceintes pour parler de la PFPP/Nut dans 12 
CSI de Maradi.

14 HP+ Le Projet HP+ USAID a renforcé les capacités des membres des Écoles de 
Maris de Damagaram Takaya (Zinder) et de Guidan Roumdji (Maradi) sur 
le Dividende démographique, le genre et le Dialogue au sein du Couple 
en collaboration avec les projets Hamzari et Wadata financés par l’USAID
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15 Save The Children A travers le projet Kulawa de l’USAID, l’ONG Save The Children a mis à 
l’échelle le Modèle RMA dans les Districts de Kollo et Tillabéry avec une 
cohorte moyenne de 500 couples adolescentes mariés âgés de 13 à 19ans 
et cela dans 20 villages.

Pour encore mieux apprendre des réseaux sociaux communautaires 
Kulawa teste un projet Tipping Point dont l’objectif est d’ajouter une étude 
afin de comprendre si une intervention basée sur les réseaux sociaux est 
plus efficace et plus apte pour une mise à l’échelle que les approches 
traditionnelles pour améliorer l’adoption de la PF chez les adolescents 
et les jeunes mariés de 15 à 24 ans. Autrement, il est développé une 
approche tendant à mieux comprendre ce qui influence plus les jeunes 
adolescentes dans la prise de décision en matière de PF ou encore RMA 
modifié dans les Districts de Gazaoua et Aguié.

16 LAFIA Matassa L’ONG LAFIA Matassa a mis en œuvre plusieurs stratégies de créations 
de la demande, d’offres et accès aux services SR/PF. Ainsi, il a été mis en 
place 36 Espace Sûrs repartis dans les 5 districts (Falmey, Dogon Doutchi, 
Madarounfa, Tessaoua et Mayahi) des régions de Dosso et Maradi, 45 
Ecoles des Maris repartis dans les régions de Tillabéri et de Maradi, 61 
Clubs des futurs Maris repartis dans les régions de Dosso, Tillabéri et de 
Maradi. 

LAFIA Matassa a mis en œuvre toutes ces stratégies citées plus haut avec 
l’appui financier du CRDI (Centre de Recherche pour le Développement 
International), de la KfW et de Plan International Niger.

LAFIA Matassa a organisé des sessions de sensibilisation de groupes et 
de campagne de promotion de la santé (Caravane pour la création de la 
demande) pour diffusion de message sur les Grossesses non désirées, les 
méthodes modernes de contraception et les avantages de la planification 
y compris les bonnes pratiques et l’orientation vers des jeunes vers les 
centres de prise en charge. Ces activités sont réalisées en collaboration 
avec Solthis, Equipop.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet « JAMA’A JARI » en 
collaboration avec l’association des scouts du Niger, COOD et COJEFIL 
avec le soutien de l’OOA et Equipop à Mayahi et Téra, sur financement 
de l’OOAS, LAFIA Matassa a organisé des évènements mobilisateurs et 
des caravanes mobilisatrices des influenceurs sur les questions de natalité, 
conjugalité et taille de la famille

LAFIA Matassa a également organisé une campagne sur les réseaux 
sociaux autour de l’E-SRAJ en collaboration avec Scouts du Niger et le 
soutien technique de Equipop.

Des émissions radiophoniques ont été produites et diffusées pour 
la déconstruction des mythes, des préjugés et présupposés sur la 
natalité, la conjugalité et taille de la famille au niveau de quatre radios 
communautaires de Mayahi et Téra ;
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Des œuvres artistiques (Sketch, chansons) ont été produites et diffusées 
sur des questions de natalité, conjugalité et taille de la famille via les 
médias (radios, réseaux sociaux) et travers les évènements mobilisateurs 
et les caravanes dans le cadre du Projet FONDEMSAN financé par l’OOAS

17 DSS/MEN La Division Santé Scolaire du Ministère de l’Education Nationale a mis en 
place des clubs de santé scolaire dans les établissements secondaires et 
formation des membres de ces clubs sur l’E-SRAJ pour la paire éducation 
dans les régions de Niamey, Dosso, Tillabéri, Maradi et Tahoua.

La Division a aussi participé aux caravanes de sensibilisation sur la PF avec 
la DSAJ.

18 MPF/PE Le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant 
a mis en place des espaces sûrs dans le cadre de la mise en oeuvre du 
programme ILLIMI. Ainsi au titre de l’année 2022, 125 espaces sûrs ont été 
créés et répartis sur cinq (5) régions (Niamey, Maradi, Tahoua, Zinder et 
Tillabéri) avec l’appui technique et financier de l’UNFPA Niger.

19 MSI Niger MSI Niger a mis en œuvre l’initiative Famille Idéale. La famille Idéale 
est une suite d’outils participatifs destinés aux acteurs communautaires 
et qui cible les jeunes femmes et les personnes influentes, tels que les 
maris et les belles mères. Les outils permettent d’établir la conversation et 
encouragent les adolescentes mères vivant en zone rurale à accéder aux 
services de planification familiale. MSI travaille en étroite collaboration 
avec les District Sanitaires de Gotheye (région Tillabéri) et Guidan Roumdji 
(région de Maradi) sur ce projet. 

Comme stratégie de création de la demande, MSI a aussi mis en œuvre ce 
qu’on appelle community connect qui est un outil digitalisé permettant 
aux relais et aux AMS (Agent de marketing sociale) de faire la création de 
la demande en s’appuyant sur des vidéos comme supports. MSI utilise cet 
outil au niveau de Maradi, Niamey et Gotheye (Tillabéri).

20 CODD L’ONG CODD a organisé des foras communautaires à Filingué, Niamey, 
Say et Tilaberi sur la continuité des services SRMNIA/Nutrition en période 
de COVID19

21 ONPSME L’ONG ONPSME a formé des jeunes filles 15-22 ans sur les droits et santé 
sexuels et reproductifs. Elle a aussi contribué à la sensibilisation de la 
population générale et des jeunes en particulier sur les Droits et Santé 
Sexuels et Reproductifs sur les ondes des radios communautaires.

22 Pathfinder Avec les projets IMPACT2 (finance par la fondation Bill et Melinda Gates), 
et IMPACT2-LIPTAKO (finance par l’Ambassade du Royaume des Pays Bas 
au Niger), Pathfinder a déroulé le modèle RMA dans 168 villages des 
régions de Zinder, Tahoua, Dosso et Tillabéry ; les caravanes de prêche 
par les leaders religieux dans 426 villages des régions de Tahoua, Dosso 
et Tillabéry. Dans la mise en œuvre de ces activités, Pathfinder a collaboré 
avec les ONG SongES et COMSED.
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Avec le Projet AmplifyPF, Pathfinder en collaboration avec le RJA/SR – PF a 
mis en place la stratégie Jeunes Champions au niveau des districts Niamey 
I, III, V, Zinder ville et Mirriah, qui mènent des actions de sensibilisation 
auprès de leurs pairs. Des dialogues communautaires et des visites guidées 
sont également organisés dans les districts précités.

23 PSI Au premier semestre 2022, PSI en collaboration avec les districts sanitaires 
et la DRSP/P/AS de Tahoua a organisé des caravanes de plaidoyer et de 
sensibilisation à l’endroit des leaders d’opinion/ leaders religieux/ autorités 
administratives et coutumières dans le cadre de mise en œuvre du projet 
GAC financé par le gouvernement canadien. Cette activité a touché 
directement 1491 leaders d’opinions/religieux, autorités administratives 
et coutumières.

Les séances de sensibilisation chez les jeunes et adolescents ont été 
organisées en collaboration avec les districts partenaires et les point 
focaux santé scolaire au niveau de la direction régionale de l’enseignement 
secondaire de Tahoua. Elles constituent des moments d’échanges avec 
les jeunes/adolescents dans le but d’améliorer leur connaissance sur leurs 
droits en santé sexuelle et reproductive ainsi que la disponibilité des 
services SR/PF à leur porté. Les thèmes couramment abordés sont (IST/
VIH SIDA, grossesses non désirées, soins après avortement, violence basée 
sur le genre, disponibilité des services SR/PF). Ces activités ont permis de 
toucher directement 308 jeunes de moins de 20 ans et 369 adolescents 
de 20 à 24 ans.

PSI à travers le projet MPHD financé par l’USAID, a organisé un atelier 
d’échange et de plaidoyer avec les différents acteurs et collaborateurs 
de mise en œuvre du projet MPHD. Cet Atelier tenu en Janvier 2022 à 
Zinder a regroupé la Direction Générale de la Santé de la Reproduction, 
la Direction de la Santé de la Mère et de l’Enfant et la Direction de la 
Planification Familiale. Au niveau de la région, il y’a eu la participation des 
deux Directions Régionales de la Santé de la Population et des Affaires 
Sociales de Zinder et Maradi, les quatre DS concernés par le projet à 
savoir (Maradi ville, Dakoro, Zinder ville et Tanout), les promoteurs des 10 
Cliniques partenaires de Maradi et Zinder et le staff de PSI. 

PSI a organisé deux réunions de plaidoyer auprès des leaders 
communautaires aux niveaux des régions de Maradi et de Zinder. Ces 
réunions ont regroupé plusieurs leaders communautaires dont entre autre 
les représentants des Sultanats, les chefs  de canton de bamban- tapki ,les 
chefs des groupements peulh et touareg de Zinder, des chefs de quartiers 
, les autorités administratives (SG) et locales (Maires), les cadres des DRSP, 
ceux des districts sanitaires, les représentantes de la promotion de la 
femme, les représentants des jeunes, les représentants des tradipraticiens, 
les leaders religieux (Imams et Pasteurs) et les promoteurs des  dix 
cliniques partenaires ainsi que les chefs des quatre CSI partenaires de 
PSI. Ces rencontres avaient pour objectif d’obtenir l’adhésion des parties 
prenantes sur l’utilisation des services SR / PF.
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24 SongES L’ONG SongES a mis en place 135 espaces sûrs dans les régions de 
Tillabéry et Maradi (Tillabéri , Ouallam et Tillabéri,) sur financement de 
Plan International.

SongES a accompagné 409 Ecoles des maris repartis dans les régions de 
Zinder, Maradi et Tillabéri. L’ONG a formé 732 relais ADBC répartis dans 
361 sites au niveau de la région de Tahoua en partenariat avec Médecins 
du Monde Belgique.

SongES a mis en place et formé 66 médiatrices communautaires sur la 
PTME communautaire intégrant des actions de sensibilisation sur la SR/PF 
réparties sur 33 districts sanitaires dans 5 régions (Dosso, Maradi, Tillabéri, 
Zinder et Tahoua).

25 CARE Dans le cadre de la mise en œuvre du projet Maman Lumière III dans cinq 
(5) communes de la région de Zinder (Dogo, Droum, Gafati, Dakoussa, 
Albarkaram), CARE a formé 100 relais communautaires en collaboration 
avec la DRSP/P/AS et les districts sanitaires. Aussi, il a été mis en place et 
formé 382 Mamans Lumières, 50 COSANs, 42 écoles des maris (EdM).

26 UNFPA Les principales activités mises en œuvre par UNFPA ont été l’appui à 
l’organisation des campagnes de mobilisation sociale pour la promotion 
de la PF, la scolarisation et le maintien de la jeune fille ainsi que la lutte 
contre le mariage des enfants à Diffa, Maradi, Tahoua. UNFPA a appuyé 
la mise en place des espaces surs, des écoles des maris et des clubs de 
futurs maris en collaboration avec les ministères en charge de la santé, 
de la promotion de la femme et aussi l’association des chefs traditionnels 
du Niger (ACTN) avec laquelle un partenariat stratégique a été développé 
pour renforcer la création de la demande.

L’UNFPA a appuyé la formation des enseignants du secondaire sur l’ESRAJ.

27 RJA/SR – PF Le RJA a organisé une campagne digitale de sensibilisation sur la santé 
sexuelle et reproductive des adolescents et des jeunes à l’occasion de la 
fête de saint valentin 2022, avec l’appui de MSI Niger.

Le réseau a également organisé une caravane de sensibilisation sur le 
dialogue intergénérationnel en matière des DSSR des adolescents et des 
jeunes dans la région de Dosso à l’occasion de la journée internationale 
de l’enfant africain avec l’appui de MSI Niger.
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1.2 Formation des prestataires à tous les niveaux ciblés, des relais 
     ADBC et des clientes en injection et auto-injection du DMPA – SC                         
    dans le cadre de la délégation des tâches. (Sur la bonne voie)
Progrès :

Le Niger dispose d’un plan de passage à grande échelle de la délégation des tâches. La mise en œuvre de ce 
plan a permis de former au moins 5 178 femmes ou relais ADBC et plus de 1095 prestataires en injection et/ou 
auto injection du DMPA – SC. La dynamique est bonne, mais des efforts supplémentaires permettront de former 
encore un plus grand nombre de relais ADBC, de femmes et de prestataires sur l’injection et l’auto auto injection 
du Sayana.

No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 ANBEF L’ANBEF a formé 320 agents DBC répartis dans 160 sites (en raison de 2 
relais par site) dans les districts sanitaires de Tillabéri et Ouallam dont 180 
relais sont en plus formés sur l’injection DMPA – SC.

2 ANIMAS SUTURA En collaboration avec le MSP/P/AS et ses démembrements, ANIMAS 
SUTURA a formé 4448 relais en injection et auto injection du DMPA – SC 
répartis sur 2224 sites DBC dans les régions de Tahoua, Maradi, Agadez 
et Tillabéri.

Elle a également formé des formateurs des vendeurs en pharmacies sur 
l’injection et l’auto injection du DMPA – SC à Niamey au niveau de 83 sur 
112 pharmacies prévues de Niamey.

3 COMSED COMSED a formé les agents DBC dans la région de Dosso sur l’injection 
du DMPA – SC (Sayana)

4 DGPSR Le MSP/P/AS a signé un MoU avec la coopération Allemande à travers la 
Kfw pour la mise en œuvre du projet PSR dans les régions de Tillaberi et 
Tahoua

5 LAFIA Matassa Dans le cadre du projet PSR, l’ONG LAFIA Matassa a formé 12 prestataires 
et 48 relais ADBC sur l’injection du DMPA – SC dans les districts de Say 
et Torodi en collaboration avec la DPF, la DRSP/P/AS de Tillabéri et les 
districts sanitaires, grâce à l’appui financier de la KfW.

6 Pathfinder Avec le projet IMPACT2 – LIPTAKO, Pathfinder a formé 242 agents DBC des 
régions de Dosso et Tillabéri sur l’injection du DMPA/SC en collaboration 
avec les ONG SongES et COMSED dans le cadre de la délégation des 
taches en PF.      

Kulawa a formé 453 ASC au niveau des régions de Tillabéri, Maradi 
et Zinder sur les insertions et retraits des implants dans le cadre de la 
délégation des tâches.      

Avec le Projet AmplifyPF, Pathfinder a organisé des missions de suivi 
trimestriel des 82 ASC formés sur l’insertion et le retrait des implants.      
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7 PSI Au premier semestre 2022, PSI à travers les superviseurs AQ, les 
prestataires et relais partenaires a effectué le suivi de la 1ère cohorte des 
femmes enrôlés pour l’auto injection de DMPA SC dans 3 sites pilotes (CSI 
Koufan Tahoua, CSI Garkawa, CSI Wadata) du DS tahoua commune.  Au 
total, sur les 120 femmes inscrites dans la cohote (1&2), 5 femmes étaient 
indisponibles à l’appel téléphonique, 1 femme a notifié avoir eu des 
saignement abondants et 3 autres ont notifié de spotting,  5 abondons 
declarés dont une femmes pour desire de grossesse.   Plus de 70% des 
clientes enrolés étaient des nouvelles acceptrices PF.

8 UNFPA Le bureau UNFPA en collaboration avec l’ONG Pathfinder a mis en œuvre 
un projet test pilote sur l’auto administration de DMPA/SC dans les 
régions de Tillabéry et de Niamey. Ce projet a permis de certifier plus de 
150 femmes sur l’auto injection de DMPA/SC.

 

1.3 Révision des curriculas scolaires pour intégrer l’E-SRAJ (En bonne voie.)                                                                                     

Progrès :

Quelques actions de plaidoyer ont été menées par les ONG Pathfinder, MSI Niger, NESS et la Division Santé 
Scolaire du MEN pour réviser les curricula de formation des enseignants au niveau de l’Ecole Normale Supérieure 
de l’université de Niamey. Cependant, il importe de relancer le plaidoyer pour la révision des curricula scolaires 
pour intégrer complètement l’ESRAJ au niveau de la formation des élèves.
No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 CARE Dans le cadre de la mise en œuvre des activités ESRAJ, a appuyé la mise 
en place d’un groupe restreint de travail afin d’élaborer un plan de travail 
quinquennal pour l’ESRAJ en milieu scolaire.  Le plan est élaboré et est 
disponible.

2 Pathfinder Le projet IMPACT2-LIPTAKO en collaboration avec l’ONG NESS a mené 
des actions de plaidoyer pour l’intégration de l’E-SRAJ dans les curricula 
de formation des enseignants.

3 DSS/MEN La Division santé scolaire du MEN en collaboration avec la DSAJ, a élaboré 
et/ou révisé et validé des modules complémentaires pour tenir compte des 
aspects ESRAJ devant servir de base de plaidoyer avec l’appui technique 
et financier de UNFPA, Save The Children, UNESCO. 

La Division a aussi participé à l’élaboration et la validation du plan 
quinquennal pour l’ESRAJ.

4 MSI Niger Marie Stopes en Collaboration avec l’ONG Niger Education Santé Sport 
(NESS) a tenu une session de travail avec les ministères de l’Enseignement 
Supérieur, de l’Education National, l’Université de Niamey à travers 
l’Ecole Normale Supérieure, l’INJS, l’Association des Parents d’élèves, les 
Religieux et les Jeunes pour d’une part identifier les éventuelles obstacles 
institutionnels à une intégration effective de l’ESRAJ dans les curricula de 
formation des enseignants du secondaire et d’autre part disposer d’une 
feuille de route consensuelle pour l’intégration effective de l’ESRAJ dans 
les curricula de formation des enseignants du secondaire.  
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5 NESS Sur financement de PAI (Population Action international), PATHFINDER 
Niger et MSI Niger, l’ONG NESS en collaboration avec l’Ecole Normale 
Supérieure (ENS), et l’Institut National de la Jeunesse et de Sport (INJS) 
et avec les appuis techniques de la DSAJ et la DPF a fait des activités 
pour une intégration effective de l’ESRAJ dans les curricula de formations 
initiales des enseignants. Ces activités ont vu la participation des principaux 
acteurs notamment les parents d’élèves, les organisations de jeunes, les 
leaders religieux, les communautés autour de l’école. 

Ainsi les activités suivantes ont été réalisées :

Atelier de Formation en Santé de la Reproduction des Adolescents et des 
Jeunes aux principaux acteurs intervenants dans l’ESRAJ (financement 
PATHFINDER)

Atelier de formation sur les principes directeurs de l’UNESCO sur l’Education 
Sexuelle Complète adaptés au contexte du Niger a l’équipe en charge de 
la revue des modules de formation (financement PATHFINDER)

Atelier d’élaboration d’un plan de plaidoyer pour l’intégration effective 
de l’ESRAJ dans les curricula de formation des élèves du secondaire 
(financement PATHFINDER)

Journées de plaidoyer pour l’intégration de l’ESRAJ dans les curricula de 
formation des enseignants (financement MSI NIGER)

6 UNFPA Dans le cadre de l’E-SRAJ, UNFPA a appuyé le Ministère de l’éducation 
nationale dans l’élaboration des modules pour l’intégration de 
l’enseignement de la SR au niveau des 4 matières de l’enseignement 
secondaire à savoir SVT, Histoire, Géographie et Economie Familiale. Plus 
de 4000 enseignants et encadreurs ont été formés pour enseigner la 
question de la SR aux élèves. Depuis 2020 UNFPA a amorcé le processus 
d’intégration dans le curricula de base de formation des écoles normales 
supérieures à l’université. A ce stade 6 consultants ont été recrutés pour 
finaliser ce processus.
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ENGAGEMENT 2
Renforcer la gouvernance de la mise en œuvre par la création d’un comité interministériel de pilotage dans le 
plus bref délai.

2.1 Elaboration et signature d’un arrêté mettant en place le cadre 
      interministériel autour du Premier Ministre pour le repositionnement                
					de	la	Planification	Familiale	(Sur	la	bonne	voie)	
Progrès :

Grâce aux efforts de la société civile et de ses partenaires étatiques et PTF, il a été mis en place un groupe de 
points focaux issus des différents ministères ayant des interventions entrant dans le cadre de la SR/PF. Ces points 
focaux sont les points de contact du comité de plaidoyer pour la mise en place du comité interministériel. Des 
sessions de renforcement des points focaux et des rencontres de proposition d’un arrêté pour la mise en place 
du comité ont été réalisées. 

L’ONP a également prévu dans ses instances de coordination la mise en place d’un comité technique interministériel 
au niveau de la présidence, qui prendra en charge toutes les questions de population et développement, en 
particulier la PF. 
No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 HP+ Le Projet HP+ USAID a assuré l’appui et le financement des activités de 
renforcement des capacités des cadres de 13 Ministères en facilitation 
SMART sur la création d’un cadre de multisectorialité en collaboration 
avec le RCPFAS et le MSP/P/AS

2 MSI Niger Marie Stopes International en collaboration avec le Réseau des Champions 
en Plaidoyer pour un Financement Adéquat de la Santé (RCPFAS) a 
organisé un atelier d’élaboration d’une proposition d’arrêté de mise en 
place du comité interministériel en faveur de la PF.

3 RCPFAS Avec le soutien financier de HP+ et de MSI Niger, le RCPFAS a organisé 
dans le cadre de l’accompagnement de la DPF dans la mise en œuvre 
efficace et cohérente du PANB, deux (2) ateliers avec les cadres sectoriels 
points focaux de la PF au niveau des Ministères pour un renforcement des 
capacités et pour l’élaboration d’un Argumentaire de plaidoyer et d’un 
Draft d’Arrêté de mise en place du Comité Interministériel en Faveur de 
la PF.

4 CAR/PF Niger Aux côtés du RCPFAS, de MSI et de la DPF, la CAR/PF a participé aux ateliers 
d’élaboration d’un argumentaire de plaidoyer et d’un draft d’arrêté de 
mise en place du Comité Interministériel en Faveur de la PF.

2.2 Elaboration et adoption d’un décret de mise en place d’un 
     Programme National de la PF (Pas sur la bonne voie)                              

Progrès :

La création de l’Office Nigérien de la Population (ONP) en avril 2022 avec comme mission principale la maitrise 
de la croissance démographique et la capture du dividende démographique, et pour objectif d’élaborer et de 
mettre en œuvre, à travers les Ministères sectoriels concernés, une politique et une stratégie d’accompagnement 
de la transition démographique ; n’a pas permis de démarré le plaidoyer pour la création d’un Programme 
National de la Population au cours de cette période concernée par la collecte des données. Au cours des périodes 
suivantes, le processus de plaidoyer pour la création du Programme National PF mettra l’ONP en contribution.
No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1
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ENGAGEMENT 3
Mobiliser les associations et organisations au service des jeunes et celles dirigées par des jeunes, y compris les 
jeunes en situation d’urgence humanitaire ou de handicap ( juridique, physique, mental, sensoriel… ), et renforcer 
leur participation à la mise en œuvre des actions ciblant les jeunes à travers un partenariat stratégique adulte – 
jeune à partir 2021.

3.1 Mise en place et fonctionnement d’un cadre de concertation, 
     d’échanges et de partenariat des réseaux, groupements des                                  
     associations des jeunes. (Pas sur la bonne voie)                                                 

Progrès :

Pour ce premier semestre 2022 de la mise en œuvre des engagements FP2030 du Niger, les données collectées 
ne fournissent pas d’information pour cet indicateur. 

No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1

3.2 Formation des jeunes en plaidoyer, mobilisation 
      des ressources, “approche jeunes”, approche de redevabilité                           
      et gestion des projets  (Sur la bonne voie )   

Progrès :

L’analyse des informations recueillies auprès des structures contributrices montrent un engouement autour de la 
question du renforcement des capacités jeunes. Toutefois, on constate que des efforts supplémentaires doivent 
être déployés pour toucher plus de jeunes et aussi orienter des interventions dans ce sens dans les régions 
d’Agadez et de Diffa qui semblent être faiblement desservies, mais également aller vers les jeunes en milieu rural. 

De ce fait, on dira que cet indicateur est en bonne voie de réalisation.
No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 AFRIYAN Afriyan a formé des pairs éducateurs et des membres du réseau sur les 
DSSR et la PF.

2 ANBEF L’ANBEF a formé 80 jeunes du Mouvement d’Action des Jeunes (MAJ) de 
l’ANBEF au niveau des antennes régionales de Tahoua, Tillabéri, Dosso, 
Maradi, Agadez, Zinder, Diffa et Niamey sur le plaidoyer en SDSR et la 
mobilisation des ressources en faveur de la SR/PF sur fond propre de 
l’ANBEF et IPPF.

Avec l’appui de FSPI, l’ANBEF a formé 12 OSCs des jeunes dans les 
départements de Say, Torodi et Téra sur l’ESRAJ.

3 ARDSES L’ARDSES a également formé des jeunes sur le plaidoyer dans les régions 
de Niamey, Maradi et Zinder.

4 DIMOL Avec l’appui financier de l’OOAS, DIMOL a formé 40 jeunes filles actvistes 
de l’Arrondissement communal Niamey II et des communes de Magaria, 
de Say et de Tessaoua ont été formées sur les DSSR. Un accent particulier 
a été mis sur l’approche par les droits, le module sur   la Transformation 
sociale, la redevabilité au plaidoyer pour le respect des DSSR des jeunes.

5 HP+ HP+ USAID a renforcé les capacités des jeunes des régions de Maradi et 
de Zinder sur le leadership et le plaidoyer politique en collaboration avec 
les DRSP/P/AS
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6 LAFIA Matassa Dans le cadre du Projet JADES II, LAFIA Matassa a renforcé les capacités 
des 30 Jeunes Leaders pour le Plaidoyer (JLP) des régions de Niamey et 
de Maradi en Plaidoyer SMART et redevabilité. Elle a également formé 16 
jeunes des régions de Niamey et Maradi sur l’utilisation des NTICS et le 
Plaidoyer.

7 MSI Niger Marie Stopes International a fourni un appui financier à l’ONG NESS pour 
renforcer les capacités des représentants des organisations des jeunes des 
huit (8) régions du pays sur la communication et le plaidoyer afin d’outiller 
les jeunes pour une participation active dans les processus de plaidoyer 
sur les sujets les concernant. 

La Coalition des Acteurs pour le Repositionnement de la Planification 
Familiale au Niger (CAR/PF) avec l’appui financier de Marie Stopes a 
également renforcé les capacités des jeunes des régions de Maradi, Tillabéri, 
Dosso, Tahoua et Niamey sur le Plaidoyer SMART et la Communication.

 8 NESS Avec l’appui financier de Pathfinder, NESS a renforcé les capacités de 20 
jeunes champions PF, en technique de plaidoyer pour le suivi budgétaire 
du nouveau PANB 2021-2025 et sur les textes juridiques spécifiques au 
jeunes et les documents stratégiques SR/PF.

Avec l’appui financier de MSI Niger, NESS a organisé un atelier national 
d’appropriation du PANB 2021- 2025 par les organisations de jeunes.

Sur financement de MSI Niger, NESS a organisé un atelier régional de 
formation en Technique de Plaidoyer Smart et de Vulgarisation du PANB 
2021-2025 au profit des organisations de jeunes de Maradi.

9 ONPSME L’ONG ONPSME a formé des jeunes filles sur l’approche par les droits et le 
leadership dans la promotion des DSSR et des élus locaux sur la prise en 
compte dans le plan d’action annuel des communes le financement des 
activités relatives aux DSSR

10 Pathfinder Le projet IMPACT2-LIPTAKO en collaboration avec l’ONG NESS a renforcé 
les capacités de 20 jeunes venant des huit régions sur l’outils TARP et sur 
le plaidoyer pour la mobilisation des ressources en faveur du financement 
des activités prévues pour les jeunes dans le nouveau plan PF.

11 Solthis L’ONG Internationale Solthis a organisé des activités de renforcement 
du pouvoir d’agir des jeunes en matière de DSSR ; des Campagne de 
sensibilisation ; renforcement de capacité des jeunes en plaidoyer, DSSR, 
Genre et VBG ;

Solthis a également réalisé une étude sur les violence sexuelle et sexiste 
en milieu scolaire.

Toutes ces activités sont mises en œuvre dans le cadre du projet JADES II 
avec le consortium d’ONG : Solthis, Equipop et Lafia Matassa.
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12 UNFPA A travers son programme jeunes/adolescents le bureau UNFPA a formé 
2012 jeunes en plaidoyer, mobilisation des ressources, approches jeunes, 
gestion des projets dans les régions de Zinder, Tahoua, Diffa, Tillabéry et 
Maradi, en collaboration avec le ministère de la promotion de la femme et 
de la protection de l’enfant et celui de l’entreprenariat des jeunes.

13 CAR/PF Niger Avec l’appui financier de MSI, la CAR/PF a formé 28 membres des bureaux 
régionaux du Réseau des Jeunes Ambassadeurs pour la SR/PF sur le 
plaidoyer SMART.

14 RJA/SR – PF Le RJA a formé 40 jeunes ambassadeurs de ses antennes de Tillabéri et 
Dosso avec l’appui de Pathfinder et 60 autres jeunes ambassadeurs dans 
les régions de Tahoua et de Maradi avec l’appui de MSI Niger.

ENGAGEMENT 4
Mettre à l’échelle la Planification Familiale du Post Partum/Abortum (PFPP/A) au niveau de tous les points de 

contacts SR d’ici fin 2025.

4.1 Dotations des points des contacts SR en matériels et consommables 
      pour la PFPP/A (Sur la bonne voie)                                                                         

Progrès :

Le Gouvernement du Niger et ses partenaires tels que UNFPA, Kulawa et PSI sous financement USAID, Grade Africa 
ont mis à la disposition des formations sanitaires des produits contraceptifs, des matériels et des consommables 
pour la PFPP/A. Les efforts continuent dans ce sens.
No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 APBE L’ONG APBE a recruté 26 sages femmes au profit des CSI et doté les 
CSI en 136 Kits SR grâce à l’appui financier de l’UNFPA, de l’UNHCR et 
FHRAOC dans les régions d’Agadez, Diffa, Maradi, Tahoua et Tillabéri qui 
constituent des zones humanitaires.

2 CARE CARE a construit et équipé 5 maternités opérationnelles dans les 
communes de Dogo, Droum, Gafati et Dakoussa dans la région de Zinder.

3 DGPSR La DGPSR a élaboré un plan de travail de 18 mois avec le projet capital 
humain Lafiya Iyali qui prend en compte la PFPP/A.

Le MSP/P/AS a signé un accord de coopération avec le royaume des Pays-
bas pour investir dans le fonds commun santé avec comme indicateurs 
de suivi Nombre d’utilisatrices de contraception y compris chez les moins 
de 19 ans.

Le MSP/P/AS a élaboré et validé un dossier d’investissement SRMNIA NUT 
GFF qui prend en compte la PFPP/A.

La DGPSR a facilité la mise en œuvre de l’initiative INSPIRE au DS d’Aguié 
avec passage à l’échelle au DS de Tessaoua en collaboration avec Intra 
Health et HKI.

25  



4 GRADE Africa GRADE Africa a mis à disposition des formations sanitaires des matériels 
non médicales (Lits, matelas, tabouret, sceaux…) et matériels médicales 
(séringues, gants tensiomètre, bandelettes urinaires, acides folique, fer 
albendazole, réactifs groupages, tube EDTA, …

5 Pathfinder A travers le projet USAID-Kulawa, Pathfinder a doté 90 structures de santé 
en Kits implant et 70 Kits DIU. Les Centres Mère-Enfant ont été dotés en 
mannequin 8 MAMA U, 8 Zoé 9 Bras anatomiques pour les séances de 
démonstration

6 PSI PSI Niger a doté au moins 148 points de contacts SR (CSI et cliniques 
privés) en matériels et consommables pour la PF au premiers semestre 
2022. Il s’agit de 60 CSI de Tahoua, 20 PPS de Niamey, 33 PPS DE Zinder 
et 25 PPS de Maradi. Les matériels et consommables ont été acquis sur 
financement de Global Affaire Canada et de l’USAID.

Grace au financement de l’UNFPA, de l’USAID et GAC, PSI a fait la donation 
du matériel médico-techniques comme les kits d’insertion DIU ainsi que 
les tables de consultations et d’accouchements en fonction, les ventouse, 
seringue AMIU …aux centres de santé partenaires selon leurs besoins. 
Au moins 130 CSI et 18 cliniques privées ont bénéficiés de dotations en 
consommables et matériels au 1ier semestre 22.

7 UNFPA UNFPA a appuyé la dotation de toutes les structures sanitaires du Niger en 
matériels et consommables PF pour la PFPP/A

E
4.2	Formations	des	prestataires	sur	l’offre	de	la	PFPP/A,	y	compris	les	supports	
     de collecte des données sur la PFPP/A (Sur la bonne voie)                                        

Progrès :

Environ 1 656 prestataires ont été formés sur l’offre de la PFPP/A par la Direction de la Planification Familiale et 
ses partenaires sur 5 des huit (8) régions du pays. 

No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 DGPSR La DGPSR a mis en œuvre l’initiative INSPIRE au DS d’Aguié avec passage à 
l’échelle au DS de Tessaoua à travers la formation des prestataires. 

2 DPF La DPF a formé 375 prestataires sur la PFPP/A répartis dans les régions 
de Maradi (225), Tillabéri (105), Zinder (15), Dosso 15 et Tahoua 15 avec 
l’appui financier de Pathfinder et de l’OOAS.

3 DSME La DSME a élaboré des documents de norme et de formation pour 
l’intégration de la PFPP/A dans les services SRMNI/Nut

4 Pathfinder A travers le projet USAID-Kulawa, Pathfinder a formé 366 prestataires 
de santé sur la planification familiale du post partum au niveau des trois 
régions (Tillabéri, Maradi et Zinder).

Avec le projet AmplifyPF, ce sont 44 prestataires qui ont été formés à 
Zinder ville et Mirriah.
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5 PSI Au premier semestre PSI à travers le projet MPHD financé par l’USAID a 
formé au moins 50 prestataires (25 à Zinder et 25 à Maradi) en technologie 
contraceptive y compris l’offre de PFPP/A, les supports de collecte des 
données sur PFPP/A. Les formations ont été facilitées par les formateurs 
accrédités au niveau des DRSP et districts partenaires.

6 UNFPA UNFPA a appuyé la formation de 865 agents sur l’offre de la PFPP/A à 
travers l’approche tutorat/mentorat.

4.3 Documentation des bonnes pratiques disponibles en matière 
      de la PFPP/A à tous les niveaux. Sur la bonne voie                                         

Progrès :

La documentation des bonnes pratiques en matière de la PFPP/A n’a pas connu une grande avancée. En dehors 
du journal sur les réalisations en matière de la PFPP/A élaboré par le projet Kulawa de l’USAID, les données 
collectées n’ont pas ressorti des initiatives de ce genre.

No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 DGPSR La DGPSR a mis en œuvre de l’initiative INSPIRE au DS d’Aguié avec Intra 
Health et HKI et l’identification de la PFPP/A intégrée aux autres services 
SMNIA Nutrition comme bonne pratique.

2 Save The Children A travers le Projet Kulawa USAID, Save The Children a élaboré un journal 
sur les réalisations faites par le projet USAID-Kulawa en matière de PFPP.

3 Pathfinder Pathfinder a formé 288 agents sur la PFPP/A ont été suivi après la formation 
dans les régions de Niamey, Zinder, Maradi, Tahoua, Dosso et Tillabéri.

4.4 Dissémination (Formation des prestataires, ateliers de partage, 
      caravanes, mission de suivi, ...) sur les bonnes pratiques en matière                          
      de la PFPP/A  Sur la bonne voie  
Progrès :

La dissémination des bonnes pratiques en matière de la PFPP/A n’a pas connu une grande avancée au cours de 
ce semestre. En dehors des partages d’expériences réalisées par la DGPSR lors des rencontres régionales avec 
l’UCPO et dans d’autres cadres, de l’approche PFPP/A intégrée aux autres services SMNIA Nutrition comme 
bonne pratique, les données collectées n’ont ressorti des initiatives de ce genre.

No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 DGPSR La DGPSR a partagé l’expérience réussie et la bonne pratique de 
l’intégration de la PFPP/A aux autres services SMNIA Nutrition, lors des 
différentes rencontres régionales avec l’UCPO et dans d’autres cadres.
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ENGAGEMENT 5
Réduire de 38% en 2021 à 10% en 2025, la proportion des formations sanitaires publiques avec rupture des 
méthodes contraceptives à tous les niveaux, y compris au dernier kilomètre.

5.1 Formation des prestataires en logistique contraceptive (En bonne voie)                     

Progrès :

Sur la base des informations recueillies lors de la collecte, l’on peut se dire que cet indicateur est en très bonne 
voie pour être réalisé. 

En plus des différentes formations sur les logiciels de gestion de produits, la majorité des gestionnaires de 
données à tous les niveaux ont été formés ou orientés sur la plateforme DHIS 2 mise à jour.

Il reste seulement les gestionnaires de quelques districts de la région de Tillabéri qui ne sont pas formés en 
logistique contraceptive et sur le logiciel de gestion et de suivi des stocks (channel 2). 

No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 GHSC TA FTO Le Projet GHSC TA FTO de l’USAID a formé les gestionnaires de stock 
en supervision de soutien, formation des auditeurs de la qualité des 
inventaires par l’utilisation de IMAT (Inventory Management asseccement 
Tool).

2 COMSED L’ONG COMSED a formé les agents DBC dans la région de Dosso sur 
la création de la demande, l’acquisition, le stockage des produits, la 
disponibilité des produits (Etat des stocks, Ruptures de stock, Produit, 
périmés et support de gestion des produits

3 DPF Avec l’appui financier du Projet GHSCTA – FTO de l’USAID, la DPF a formé 
les gestionnaires des stocks dans tous les districts des régions de Zinder, 
(DRSP/P/AS et dépôts des zones ONPPC, CSME), Maradi et Diffa (DRSP/P/
AS et districts, CSME) en logistique et sur le logiciel Channel 2.

Avec l’appui du Projet GPDN financé par l’AFD, la DPF a formé 16 agents 
à Diffa en logistique et sur le logiciel Channel 2.

La DPF a également formé 18 agents à Dosso, et 17 à Agadez 17 (DRSP/P/
AS et districts, CSME) avec l’appui financier de Jhpiego.

6 personnes formées à Tillabéri (5 DS, DRSP/P/AS) avec l’appui financier 
de Pathfinder.

32 agents formés sur les logiciels de suivi des inventaires et des 
approvisionnement IMAT (dans deux régions Maradi & Zinder et niveau 
central) 

La DPF a organisé 2 sessions de formation sur le VAN ayant regroupés 7 
personnes du niveau central. Financé par GHSCTA – FTO de l’USAID

Une session de formation a également été organisée sur le logiciel Pipeline 
pour la planification, suivi, inventaire et approvisionnement pour le niveau 
central avec l’appui financier de GHSCTA – FTO de l’USAID.
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4 Pathfinder A travers le projet Kulawa USAID, Pathfinder a formé 30 prestataires de 
santé sur la logistique SR au niveau de certains districts de la région de 
Maradi

5 MSI Niger Pour s’assurer d’une bonne gestion des produits et consommables 
contraceptives pour une gestion et utilisation efficiente, MSI a renforcé les 
capacités de ses prestataires d’offre de services sur les normes nationales 
en la matière.

6 UNFPA Le bureau UNFPA a appuyé la formation de beaucoup d’agents sur la 
technologie contraceptive y compris la logistique PF sur l’ensemble du 
territoire national via le tutorat et la formation formelle.

7 DS/MSP/P/AS La Direction de la statistique du Ministère de la santé publique, a organisé 
des sessions de formation et d’orientation sur la plateforme DHIS mise à 
jour (du niveau central au niveau opérationnel).

5.2 Approvisionnement régulier de tous les points de prestation 
      en produits, consommables et équipements. (Sur la bonne voie )                            

Progrès :

Les sessions de quantification et les revues trimestrielles sont régulièrement réalisées par la DPF, ce qui permet 
d’avoir une situation à temps réel de l’approvisionnement. En plus, l’Etat et les partenaires de mise en œuvre 
(PTFs, ONGs locales et internationales) assurent le transport des intrants jusqu’au niveau des CSI, et dans certains 
cas jusqu’au niveau des relais communautaires. 
No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 ANBEF En collaboration avec les services techniques du MSP/P/AS, l’ANBEF 
a ravitaillé les ADBC de façon régulière lors des missions de suivi et 
supervision dans les districts de Ouallam et de Tillabéri.

2 ANIMAS SUTURA C’est à travers des superviseurs de proximité que ANIMAS SUTURA 
a approvisionné les relais en produits de marketing social. Ainsi, les 
quantités suivantes ont été mises à la disposition des relais au cours du 
premier semestre 2022 : Condoms = 6 284 160 unités, Pilules = 386 220 
cycles ; Sutura Press = 16 730 unités.

3 GHSC TA FTO Le Projet GHSC TA FTO  a mis en œuvre une stratégie Hotline utilisée pour 
améliorer la qualité des données et la disponibilité des intrants au dernier 
Kilomètre, système d’alerte précoce, collaboration avec le projet Kulawa 
pour assurer la logistique et le transport des intrants au dernier kilomètre.

4 COMSED COMSED a approvisionné 614 agents DBC de la région de Dosso en   
produits contraceptifs et consommables : microlut, microgynon, Zinnia, 
Sayana Press, condom masculin, condom féminin

5 DGPSR La DGPSR a mené des actions de plaidoyer auprès des partenaires 
(Pathfinder, MSI..) pour aider au transport des produits et consommables 
et quelques petits matériels SR/PF chacun  dans sa zone d’intervention.
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6 DPF La DPF a régulièrement organisé des sessions de quantification et les revues 
trimestrielles. Il découle de ces sessions des plans d’approvisionnement 
régulièrement mis à jour.

La DPF a aussi réceptionné des stocks de contraceptifs au niveau central 
et facilité leur transport vers les dépôts de zones ONPPC, ensuite vers les 
régions. En S1 2022, les quantités suivantes ont été réceptionnées :

o Microgynon : 370 080 cycles achetés par l’UNPFA

o Implanon NXT : 83 036 unités achetés par l’UNPFA

o Préservatifs masculins : 72 000 pièces achetées par l’Etat du Niger.

o Sayana Press : 323 600 unités achetées par l’USAID

o Préservatifs féminins : 5000 pièces achetés par l’UNPFA 

Toutes les commandes sont issues du plan d’approvisionnement 2022 et 
gérées via la plateforme VAN.

7 Pathfinder A travers ses différents projets, Pathfinder a régulièrement assuré le 
transport des intrants PF à tous les niveaux de la pyramide sanitaire afin 
de corriger les éventuelles ruptures au niveau des formations sanitaires de 
ses zones d’intervention.

8 MSI Marie Stopes, pour assurer la durabilité de ses actions a mis en place 
depuis 2017 une approche de Soutien au Secteur Public (PSS). A travers 
cette approche, elle appui 29 Centres de Santé Intégré (CSI) en matériels 
et consommables PF à Maradi et Tillabéri. 

9 PSI PSI a travaillé d’arrache pieds avec ses coordonnateurs et superviseurs AQ 
pour améliorer la répartition et le dispatching des contraceptifs du niveau 
régional au DS, et du district au CSI/Cliniques privées. Au moins 148 PPS 
partenaires ont bénéficié d’un suivi régulier de l’approvisionnement en 
produits. 

PSI a assuré également la dotation des centres partenaires en matériels 
et consommables PF. Ces dotations à l’endroit des CSI ont permis aux 
services de prendre en charge les femmes qui ont des besoins en matière 
de PF sans leur demander d’aller payer les consommables en vue d’une 
insertion de méthode. Une partie de consommables a été donnée 
directement aux centres de santé et une autre infime partie a été utilisée 
pour les besoins des activités de foraines/cliniques mobiles. 

10 UNFPA UNFPA a assuré l’approvisionnement en produits contraceptifs à plus de 
95% de l’ensemble des formations sanitaires depuis plusieurs années.
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5.3 Régularité de la supervision et du suivi de stocks (Sur la bonne voie)                                                     

Progrès :

La supervision et le suivi de stocks sont réguliers. Des canaux sont clairement identifiés et mis en place par l’Etat 
et ses partenaires. On peut citer entre autres : le suivi du secrétariat général au niveau des régions avec focus 
sur la gestion de la chaine d’approvisionnement en produits, les missions de suivi/spotchek conjointes ministère 
de la santé et partenaires, Suivi mensuel de stocks disponibles utilisable à travers le mécanisme de déclaration 
mensuelle des stocks jusqu’au niveau PPS, le suivi des inventaires et des approvisionnements dans le cadre du 
système d’alerte précoce mondial, le suivi réalisé par les ONG en collaboration avec les DRSP/P/AS et les districts.

No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 ANBEF L’ANBEF a assuré le suivi et ravitaillement des DBC lors des supervisions à 
travers des dotations trimestrielles.

2 GHSC TA FTO Le Projet GHSC TA FTO a effectué la supervision de soutien dans les 
régions de Maradi et Zinder.

3 COMSED COMSED a assuré la supervision mensuelle des agents DBC par les agents 
de terrain. La supervision trimestrielle des agents de terrain et agents DBC 
a été assurée par le niveau central.

La DRSP/P/AS, Pathfinder Internationale et l’ONG COMSED ont réalisé des 
missions de supervision conjointe semestrielle.

4 DGPSR Le secrétariat général du MSP/P/AS a organisé une supervision au niveau 
des régions avec focus sur la gestion de la chaine d’approvisionnement 
en produits.

5 DPF La DPF a assuré le suivi mensuel de stocks disponibles utilisables à travers 
le mécanisme de déclaration mensuelle des stocks jusqu’au niveau CSI.

La DPF a aussi régulièrement fait le suivi des inventaires et des 
approvisionnements dans le cadre du système d’alerte précoce 
mondial à travers le RSPA (Rapport de Suivi de la Planification des 
Approvisionnements) trimestriellement pour alimenter le VAN. 

La DPF a assuré le suivi mensuel de stocks disponibles utilisables à travers 
le mécanisme de déclaration mensuelle des stocks jusqu’au niveau CSI.

La DPF a aussi régulièrement fait le suivi des inventaires et des 
approvisionnements dans le cadre du système d’alerte précoce 
mondial à travers le RSPA (Rapport de Suivi de la Planification des 
Approvisionnements) trimestriellement pour alimenter le VAN. 

6 Pathfinder Les missions de suivi des prestataires ont été réalisées et ont servi de cadre 
pour évaluer et renforcer la situation du stock des produits contraceptifs ; 
surtout que la gestion correcte des fiches de stock fait partie des priorités 
du projet USAID Kulawa Les missions de suivi des prestataires ont été 
réalisées et ont servi de cadre pour évaluer et renforcer la situation du 
stock des produits contraceptifs ; surtout que la gestion correcte des 
fiches de stock fait partie des priorités du projet USAID Kulawa
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7 MSI Niger MSI Niger a assuré le suivi et la supervision de ses prestataires et ceux 
des CSI partenaires de manière régulière afin de s’assurer d’une offre de 
service de qualité.

8 PSI Avec l’appui technique et financier de l’UNFPA, PSI à travers les sage-
femmes superviseurs AQ (Assurance Qualité) a assuré le suivi régulier de 
la disponibilité des produits et méthodes de contraception de manière 
fiable aux points de prestation de services.

Ainsi, les sage-femmes superviseurs de PSI ont mené des supervisions 
mensuelles au niveau des CSI et cliniques partenaires. En plus des appuis 
techniques ont été apportés aux prestataires, un suivi de stocks est 
systématiquement fait concernant les produits contraceptifs disponibles 
au point de service.

9 UNFPA Le suivi de stock a été assuré mensuellement à travers la déclaration 
mensuelle des stocks à tous les niveaux et aussi à travers des missions 
de suivi de la chaine d’approvisionnement et de spotchek organisées par 
le bureau Pays UNFPA en collaboration avec le siège et le Ministère en 
charge de la santé

ENGAGEMENT 6
Augmenter la mobilisation des ressources domestiques pour l’achat des produits contraceptifs et consommables 
médicaux à hauteur de 500 000 000 CFA le budget d’achat des produits contraceptifs au Niger d’ici 2025 avec un 
rehaussement de la ligne budgétaire de l’État de 10% chaque année.

6.1 Augmentation annuelle de l’allocation budgétaire pour 
      l’achat des produits contraceptifs par l’Etat. (Sur la bonne voie)                                                                         

Progrès :

Des actions de plaidoyer ont été conduites auprès de la commission des affaires sociales et culturelles et de la 
commission des finances de l’assemblée nationale, et également auprès des ministres en charge des finances et 
de la santé, pour le rehaussement de l’enveloppe budgétaire allouée par l’Etat à l’achat de contraceptifs. Pour 
cela, des argumentaires ont été élaborés par la société civile sous le lead du RCPFAS, avec l’appui financier de 
UNFPA, MSI et de HP+. Ainsi au titre de l’année 2022, 260 000 000 FCFA ont été inscrits dans le budget national 
pour l’achat des contraceptifs dont 230 000 000 FCFA ont été débloqués.

No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 DGPSR La DGPSR a mené des actions de Plaidoyer auprès, du responsable du 
programme 2 (DRFM) du MSP/P/AS, de la commission des affaires sociales 
de l’Assemblée Nationale, du Ministère des Finances pour l’augmentation 
de l’allocation budgétaire en faveur de la PF

2 HP+ Le projet HP+ a participé aux activités du GTT pour le plaidoyer et le suivi 
de l’augmentation et approvisionnement de la ligne budgétaire PF de 
l’Etat.
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A cet effet, le Réseau des Champions en Plaidoyer pour le Financement 
Adéquat de la Santé (RCPFAS) du Niger et USAID Health Policy Plus 
(HP+) Group ont étroitement collaboré pour l’augmentation du budget 
national en faveur de l’achat des contraceptifs. En effet, le RCPFAS-Niger 
avec l’assistance technique de USAID HP+, avait obtenu du Ministre de la 
Santé Publique la signature de la note du réaménagement du budget du 
ministère. de la santé publique.

3 MSI Niger Dans un souci de garantir au Niger une souveraineté contraceptive, le 
Réseau des Champions en Plaidoyer pour un Financement Adéquat de 
la Santé avec l’appui financier de Marie Stopes a mené des actions de 
plaidoyer à l’endroit des décideurs pour le respect de l’engagement relatif 
à l’augmentation de l’allocation budgétaire pour l’achat des produits 
contraceptifs.

4 RCPFAS Le RCPFAS a assuré le suivi opérationnel du décaissement et des dépenses 
réalisées en achats des contraceptifs ; le suivi du versement substantiel du 
rehaussement annuel du budget de la PF Par l’Etat.

Le RCPFAS a appuyé techniquement l’élaboration des argumentaires de 
plaidoyer en vue d’une allocation accrue du budget de la PF.

5 UNFPA UNFPA à travers le maching fund (FIx2), a appuyé financièrement et 
techniquement les activités de plaidoyer pour la mobilisation des 
ressources domestiques de l’Etat en accompagnant l’élaboration et la 
mise en œuvre d’un plan de mobilisation des ressources domestiques.

6 CAR/PF Niger Au côté du RCPFAS, de MSI et de la DPF, la CAR/PF a participé aux trois 
(3) rencontres de plaidoyer avec la commission des affaires sociales et 
culturelles et la commission des finances de l’Assemblée Nationale.

E
6.2 Opérationnalisation de la feuille de route pour la mobilisation 
       des ressources domestiques auprès des collectivités territoriales                      
      et du secteur privé (Sur la bonne voie)    

Progrès :

Un plan et une feuille de route pour la mobilisation des ressources domestiques ont été élaborés et validés. Un 
groupe d’experts nationaux en plaidoyer a été mis en place et l’opérationnalisation de de la feuille de route est 
en cours. Le plan a été vulgarisé au niveau des huit (8) conseils régionaux du Niger. Une rencontre de plaidoyer 
avec les collectivités territoriales pour la mobilisation des ressources domestiques a été organisée par la DPF 
grâce à l’appui financier de l’UNFPA. Aussi, Pathfinder a dans le cadre du Projet AmplifyPF mené des sessions de 
plaidoyer auprès des communautés dans les districts (Niamey I, III & V, Zinder ville et Mirriah) et a pu mobiliser 
un montant global de 85 000 000 FCFA ayant servi à la dotation en matériels et réhabilitation des CSI.
No Partenaires Activités Contribuant à l’engagement

1 DGPSR La DGPSR a mis en place d’un comité d’experts nationaux en plaidoyer 
pour la mobilisation des ressources domestiques en faveur de la PF.

La DGPSR accompagné techniquement le comité d’experts nationaux en 
plaidoyer avec le leadership de RCPFAS pour l’imprégnation des acteurs 
de l’intérêt de cette question aux collectivités, secteur privé y compris la 
réalisation d’un séminaire parlementaire
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2 DPF La DPF a assuré la vulgarisation de la feuille de route pour la mobilisation 
des ressources dans toutes les régions.

La DPF a conduit des actions de plaidoyers pour la mobilisation des 
ressources domestiques financé par l’UNFPA.

La DPF a organisé une rencontre de plaidoyer avec les collectivités 
territoriales pour la mobilisation des ressources financé par l’UNFPA.

3 HP+ Grâce aux actions de plaidoyer menées, le groupe BABATI s’est engagé à 
soutenir les efforts du ministère de la Santé du Niger dans le domaine de 
la SR / FP. C’est dans ce cadre que le CSME de Zinder a reçu un premier 
don de matériels composé d’une table gynécologique, une table de 
consultation, un chariot et une poubelle métallique pour soutenir le 
repositionnement de la planification familiale.

HP+ a appuyé l’initiative du Chef de Canton de Tessaoua dans 
l’organisation des sessions de renforcement de capacités des COGES et des 
leaders communautaires sur les techniques de plaidoyer en mobilisation 
des ressources au niveau des distrcits sanitaires de Zinder commune, 
Damagaram Takaya et Maradi ville.

4 Save The Children A travers le Projet USAID Kulawa, SCI a réalisé une table ronde à Maradi 
et Zinder sur l’utilisation de l’Outil TARP pour évaluer les PDC. L’objectif 
de ces rencontres était de mieux évaluer le niveau de prise en compte des 
besoins des jeunes et adolescents en matière de santé reproductive dans 
les PDC. 

5 LAFIA Matassa LAFIA Matassa a conduit un plaidoyer au niveau de 10 communes des 
départements de Mayahi et Téra pour une inscription des lignes budgétaires 
en faveur de la PF. Cette activité a été réalisée en collaboration avec scouts 
du Niger, CODD, et COJEFIL dans le cadre du projet FONDEMSAN financé 
par l’OOAS.

LAFIA Matassa a aussi organisé des évènements mobilisateurs dans 4 
communes des départements de Mayahi et Téra pour amener les maires à 
inscrire la SR/PF dans leur PIA (Plan d’Investissement Annuel).

6 RCPFAS Le RCPFAS a organisé deux ateliers sous forme de tables rondes avec 
d’une part les Maires représentants des collectivités territoriales et d’autre 
part les représentants chefs d’entreprises ou d’agences du secteur privé.

Le réseau a également organisé 7 ateliers régionaux avec les représentants 
du secteur privé et des collectivités territoriales afin de fixer le niveau 
de contributions attendues pour appuyer les activités de Planification 
Familiale dans les régions.

Le RCPFAS a aussi mené des actions de plaidoyer continu pour 
l’intégration d’une ligne de financement des activités PF dans les PDC 
(Plan de Développement Communal) et les fiches d’opération auprès des 
membres des conseils municipaux et dans le code d’investissement auprès 
du Ministère du commerce et de la chambre de commerce.
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7 UNFPA UNFPA a appuyé l’élaboration et la mise en œuvre de la feuille de route 
pour la mobilisation des ressources domestiques.

8 CAR/PF Niger La CAR/PF Niger est membre du groupe d’experts nationaux en plaidoyer 
pour la mobilisation des ressources domestiques en faveur de la PF. A ce 
titre, elle a activement contribué à l’élaboration et la mise en œuvre de la 
feuille de route pour la mobilisation des ressources domestiques.

Aussi la CAR/PF a contribué à l’élaboration de trois (3) argumentaires pour 
la mobilisation des ressources domestiques en faveur de la PF, destinés 
aux collectivités territoriales, au secteur privé et au secteur parapublic.

9 Pathfinder A travers les comités d’appui aux RIA mis en place par le projet AmplifyPF 
au niveau des districts (Niamey I, III & V, Zinder ville et Mirriah), 
Pathfinder a organisé des sessions mensuelles de plaidoyer à l’endroit des 
communautés pour l’appui à l’amélioration de la qualité des services de 
santé. Ces plaidoyers ont permis de mobiliser en fin juin 2022 un montant 
global de 85 000 000 FCFA ayant servi à la dotation en matériels et 
réhabilitation des CSI.

3.3 Synthèse
Sur la base des informations collectées auprès des différentes structures contributrices à la mise en œuvre des engagements FP 
2030, on constate qu’au cours du premier semestre de l’année 2022 (Janvier à Juin), beaucoup d’actions ont été entreprises dans 
la réalisation des engagements 1, 2, 5 et 6. Cependant, beaucoup d’efforts doivent être fournis pour la réalisation de certains 
indicateurs des engagements 3 et 4, tout en maintenant l’élan dans la mise en œuvre des activités concourant à l’atteinte de ces 
indicateurs. 

ENGAGEMENTS INDICATEURS NIVEAU DE MISE EN ŒUVRE 

ENGAGEMENT 1: 

Rehausser le Taux de Prévalence 
Contraceptive moderne de 21,8% en 2020 
à 29,3% en 2025, et à 36,8% en 2030.

Passage à l'échelle et redynamisation des 
stratégies de création de la demande en SR/
PF (campagnes, caravanes, écoles des maris, 
clubs des futurs maris , espaces sûrs, fora 
communautaires, RMA ..)

En bonne voie

Formation des prestataires de tous les niveaux 
ciblés, des relais ADBC et des clientes en auto-
injection dans le cadre de la délégation des ta
ches.                                                                                

En bonne voie

Révision des curriculas scolaires pour intégrer 
l'E-SRAJ.              

En bonne voie

ENGAGEMENT 2: 

Renforcer la gouvernance de la mise 
en œuvre par la création d’un comité 
interministériel de pilotage dans le plus 
bref délais  

Elaboration et signature d'un arrêté mettant 
en place le cadre interministériel autour du 
PM pour le repositionnement de la PF.

En bonne voie

Elaboration et adoption d'un décret de mise 
en place d'un Programme National de la PF.

Pas sur la bonne voie 
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ENGAGEMENT 3: 

Mobiliser les associations et organisations 
au service des jeunes et celles dirigées 
par des jeunes, y compris les jeunes en 
situation d’urgence humanitaire ou de 
handicap ( juridique, physique, mental, 
sensoriel… ), et renforcer leur participation 
à la mise en œuvre des actions ciblant les 
jeunes à travers un partenariat stratégique 
adulte – jeune à partir 2021.

Mise en place et fonctionnement d'un cadre 
de concertation, d'échanges et de partenariat 
des réseaux, groupements des associations 
des jeunes.

Pas sur la bonne voie

Formation des jeunes en plaidoyer, 
mobilisation des ressources, "approche 
jeunes", approche de redevabilité et gestion 
des projets.

En bonne voie

ENGAGEMENT 4: 

Mettre à l’échelle la Planification Familiale 
du Post Partum/abortum (PFPP/A) au 
niveau de tous les points de contacts SR 
d’ici fin 2025.

Dotations des points des contacts SR en 
matériels et consommables pour la PFPP
/A.                                                                                                                                                                                                

En bonne voie

Formations des prestataires sur l'offre de la 
PFPP/A, y compris les supports de collecte des 
données sur la PFPP/A.

En bonne voie

Documentation des bonnes pratiques 
disponibles en matière de la PFPP/A à tous 
les niveaux.                                                              

Pas sur la bonne voie

Dissémination (Formation des prestataires, 
ateliers de partage, caravanes, mission de 
suivi, ...) sur les bonnes pratiques en matière 
de la PFPP/A.

En bonne voie

ENGAGEMENT 5: 

Réduire de 38% en 2021 à 10% en 2025, 
la proportion des formations sanitaires 
publics avec rupture des méthodes 
contraceptives à tous les niveaux, y 
compris au dernier kilomètre.

Formation des prestataires en logistique 
contraceptive.

En bonne voie

Approvisionnement régulier de tous les points 
de prestation en produits, consommables et 
équipements.

En bonne voie

Régularité de la supervision et du suivi de 
stocks.

En bonne voie

ENGAGEMENT 6: 

Augmenter la mobilisation des ressources 
domestiques pour l’achat des produits 
contraceptifs et consommables médicaux 
à hauteur de 500 000 000 CFA le budget 
d’achat des produits contraceptifs au 
Niger d’ici 2025 avec un rehaussement 
de la ligne budgétaire de l’État de 10% 
chaque année.

Augmentation annuelle de l'allocation 
budgétaire pour l'achat des produits 
contraceptifs par l'Etat.

En bonne voie

Opérationnalisation de la feuille de route pour 
la mobilisation des ressources domestiques 
auprès des collectivités territoriales et du 
secteur privé.

En bonne voie
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IV. LES GOULOTS D’ETRANGLEMENT

Engagements Indicateurs Difficultés	rencontrées	pour	progresser

ENGAGEMENT 1: 

Rehausser le Taux de Prévalence 
Contraceptive moderne de 21,8% 
en 2020 à 29,3% en 2025, et à 
36,8% en 2030.

Passage à l’échelle et redynamisation des 
stratégies de création de la demande en SR/
PF (campagnes, caravanes, écoles des maris, 
clubs des futurs maris, espaces sûrs, fora 
communautaires, RMA ..).

• Les défis sécuritaires

• La résistance des certains leaders religieux

• L’insuffisance des ressources nécessaires à 
la mise en œuvre des activités.

Formation des prestataires de tous les niveaux 
ciblés, des relais ADBC et des clientes en 
auto-injection dans le cadre de la délégation 
des taches.                                                                                

• La réticence de certains pharmaciens sur 
l’offre du DMPA – SC dans les pharmacies.

• La mobilité des certains agents formés.

• L’insécurité
Révision des curricula scolaires pour intégrer 
l’ESRAJ.              

• La réticence des leaders religieux et des 
parents sur les contenus relatifs à l’ESRAJ

ENGAGEMENT 2: 

Renforcer la gouvernance de la 
mise en œuvre par la création 
d’un comité interministériel de 
pilotage dans le plus bref délais  

Elaboration et signature d'un arrêté mettant 
en place le cadre interministériel autour du 
PM pour le repositionnement de la PF.
Elaboration et adoption d'un décret de mise 
en place d'un Programme National de la PF.

Le processus n’a pas encore démarré.

ENGAGEMENT 3: 

Mobiliser les associations et 
organisations au service des 
jeunes et celles dirigées par des 
jeunes, y compris les jeunes en 
situation d’urgence humanitaire 
ou de handicap ( juridique, 
physique, mental, sensoriel… ), 
et renforcer leur participation 
à la mise en œuvre des actions 
ciblant les jeunes à travers un 
partenariat stratégique adulte – 
jeune à partir 2021.

Mise en place et fonctionnement d'un cadre 
de concertation, d'échanges et de partenariat 
des réseaux, groupements des associations 
des jeunes.

Les difficultés rencontrées sont relatives au 
leadership par rapport à l’activité.

Formation des jeunes en plaidoyer, 
mobilisation des ressources, “approche 
jeunes”, approche de redevabilité et gestion 
des projets.

L’insuffisance des ressources financières pour 
former plus de jeunes et assurer leur suivi et 
accompagnement

ENGAGEMENT 4: 

Mettre à l’échelle la Planification 
Familiale du Post Partum/
abortum (PFPP/A) au niveau de 
tous les points de contacts SR 
d’ici fin 2025.

Dotations des points des contacts SR en 
matériels et consommables pour la PFPP
/A.                                                                                                                                                                                                

L’insuffisance des ressources financières

Formations des prestataires sur l’offre de la 
PFPP/A, y compris les supports de collecte 
des données sur la PFPP/A.

• La mobilité du personnel

Documentation des bonnes pratiques 
disponibles en matière de la PFPP/A à tous 
les niveaux.                                                              

L’insuffisance des ressources financières

Dissémination (Formation des prestataires, 
ateliers de partage, caravanes, mission de 
suivi, ...) sur les bonnes pratiques en matière 
de la PFPP/A.

L’insuffisance des ressources financières
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ENGAGEMENT 5: 

Réduire de 38% en 2021 à 10% 
en 2025, la proportion des 
formations sanitaires publics 
avec rupture des méthodes 
contraceptives à tous les niveaux, 
y compris au dernier kilomètre.

Formation des prestataires en logistique 
contraceptive.

• L’insuffisance des ressources financières

• La faible maitrise du logiciel channel 2 par 
certains acteurs.

Approvisionnement régulier de tous les points 
de prestation en produits, consommables et 
équipements.

• La difficulté de transport dans le 
ravitaillement des PPS. 

• La lenteur dans le décaissement des fonds 
de l’Etat prévus pour l’achat des produits 
des produits contraceptifs.

Régularité de la supervision et du suivi de 
stocks.

• La difficulté dans le respect du Planning 
des sorties par les superviseurs, conflit 
d’agenda avec d’autres activités pour 
faire une supervision mensuelle comme 
planifié ;

• La faiblesse dans l’analyse des données.

ENGAGEMENT 6: 

Augmenter la mobilisation des 
ressources domestiques pour 
l’achat des produits contraceptifs 
et consommables médicaux à 
hauteur de 500 000 000 CFA 
le budget d’achat des produits 
contraceptifs au Niger d’ici 2025 
avec un rehaussement de la 
ligne budgétaire de l’État de 10% 
chaque année.

Augmentation annuelle de l'allocation 
budgétaire pour l'achat des produits 
contraceptifs par l'Etat.

• Contexte d’insécurité grandissante 
et le ralentissement de la croissance 
économique impact le budget des 
secteurs sociaux de base dont la santé.

Opérationnalisation de la feuille de route pour 
la mobilisation des ressources domestiques 
auprès des collectivités territoriales et du 
secteur privé.

• Insuffisance dans les textes réglementaires 
(code des collectivités et code des 
investissements) pour le financement de 
la PF.
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V. CONCLUSION

L’élaboration, la validation et le lancement des engagements FP2030 du Niger ont été conduits suivant un 

processus participatif et inclusif ayant mobilisé toutes les parties prenantes de la Planification Familiale au 

niveau national. Ce processus a également été conduit suivant la méthodologie du Motion Tracker. Le Motion 

Tracker étant l’outil principal retenu pour suivre la mise en œuvre de ces engagements incluant une approche 

de redevabilité mutuelle. 

Les données collectées sur la mise en œuvre des engagements FP2030 sont encourageantes, puisque sur les 16 

indicateurs de processus définis, 13 sont en bonne voie.

Ces résultats engrangés démontrent à suffisance l’implication des parties prenantes sous le leadership du 

gouvernement à travers le ministère de la santé publique, de la population et des affaires sociales.  Ces résultats 

sont certes encourageants, mais appellent de la part des parties prenantes encore plus d’efforts pour relever 

les défis afin de parvenir à réaliser totalement les engagements FP 2030 du Niger. 
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ANNEXE 1
QUESTIONNAIRE DESTINE AUX INFORMATEURS CLES SUR LES 
INDICATEURS DU PROCESSUS D’ENGAGEMENT 

Collecte des données de la mise en œuvre des engagements FP2030 du Niger. Période : 
Janvier 2022 – Juin 2022
Questionnaire destiné aux Informateurs Clés sur les indicateurs du processus des engagements FP 2030

Nom du répondant:                                                                                                                                       

Nom de l’organisation:                                                                                                                                      

Date:                                                                                                                                                                 

Veuillez remplir le tableau ci-dessous sous réserve de tout projet lié aux engagements mis en évidence ci-dessus.

ENGAGEMENT 1: 
Rehausser le Taux de Prévalence Contraceptive moderne de 21,8% en 2020 à 29,3% en 2025, et à 36,8% en 2030.

 a) Blocks du SS selon OMS et 
des Indicateurs de Processus 
[Période de Rapport]

b) Votre 
organisation 
contribue-t-elle 
à l’atteinte de cet 
indicateur ?

c) Si oui, veuillez résumer les principales 
activités de votre organisation qui 
contribuent à cet indicateur. Indiquez 
également les partenaires avec lesquels 
vous avez collaboré sur ces activités. 

d)  Veuillez décrire les difficultés 
rencontrées pour progresser sur cet 
indicateur.

Oui Non
Catégorie: 
Prestation des services

1. Passage à l’échelle et 
redynamisation des 
stratégies de création 
de la demande en 
SR/PF (campagnes, 
caravanes, écoles des 
maris, clubs des futurs 
maris , espaces sûrs, fora 
communautaires, RMA ..)

2. Formation des 
prestataires de tous les 
niveaux ciblés, des relais 
ADBC et des clientes en 
auto-injection dans le 
cadre de la délégation 
des tâches.                                                                                

Catégorie: 
Gouvernance & Leadership

1. Révision des curriculas 
scolaires pour intégrer 
l’E-SRAJ              

40  



ENGAGEMENT 2: 
Renforcer la gouvernance de la mise en œuvre par la création d’un comité interministériel de pilotage dans le plus 
bref délais  
Catégorie: 
Gouvernance & Leadership
1. Elaboration et 

signature d’un arrêté 
mettant en place le 
cadre interministériel 
autour du PM pour le 
repositionnement de la 
PF

2. Elaboration et adoption 
d’un décret de mise en 
place d’un Programme 
National de la PF

ENGAGEMENT 3: 
Mobiliser les associations et organisations au service des jeunes et celles dirigées par des jeunes, y compris les jeunes
en situation d’urgence humanitaire ou de handicap (juridique, physique, mental, sensoriel… ), et renforcer leur participation 
à la mise en œuvre des actions ciblant les jeunes à travers un partenariat stratégique adulte – jeune à partir 2021. 
Catégorie: 
Gouvernance & Leadership
1. Mise en place et 

fonctionnement d’un 
cadre de concertation, 
d’échanges et de 
partenariat des réseaux, 
groupements des 
associations des jeunes 

2. Formation des jeunes en 
plaidoyer, mobilisation 
des ressources, 
“approche jeunes”, 
approche de redevabilité 
et gestion des projets,

ENGAGEMENT 4: 
Mettre	à	l’échelle	la	Planification	Familiale	du	Post	Partum/abortum	(PFPP/A)	au	niveau	de	tous	les	points	de	contacts	SR
d’ici	fin	2025.
Catégorie: 
Accès aux médicaments
essentiels
1. Dotations des points des 

contacts SR en matériels 
et consommables pour la 
PFPP/A                                                                                                                                     

Catégorie: 
Ressources humaines 
pour la santé

2. Formations des 
prestataires sur l’offre de 
la PFPP/A, y compris les 
supports de collecte des 
données sur la PFPP/A, 

41  



Catégorie: 
Systèmes de gestion de 
l’information sur la santé

3. Documentation des 
bonnes pratiques 
disponibles en matière 
de la PFPP/A à tous les ni
veaux                                                                   

4. Dissémination (Formation 
des prestataires, ateliers 
de partage, caravanes, 
mission de suivi, ...) sur 
les bonnes pratiques en 
matière de la PFPP/A 

ENGAGEMENT 5: 
Réduire de 38% en 2021 à 10% en 2025, la proportion des formations sanitaires publics avec rupture des méthodes 
contraceptives à tous les niveaux, y compris au dernier kilomètre.

Catégorie: 
Ressources humaines 
pour la santé

1. Formation des 
prestataires en logistique 
contraceptive

Catégorie: 
Accès aux médicaments
essentiels

2. Approvisionnement 
régulier de tous les 
points de prestation en 
produits, consommables 
et équipements

3. Régularité de la 
supervision et du suivi de 
stocks

ENGAGEMENT 6: 
Augmenter la mobilisation des ressources domestiques pour l’achat des produits contraceptifs et consommables médicaux 
à hauteur de 500 000 000 CFA le budget d’achat des produits contraceptifs au Niger d’ici 2025 avec un rehaussement de la
ligne budgétaire de l’État de 10% chaque année.

Catégorie: 
Finances

1. Augmentation annuelle 
de l’allocation budgétaire 
pour l’achat des produits 
contraceptifs par l’Etat

2. Opérationnalisation 
de la feuille de route 
pour la mobilisation des 
ressources domestiques 
auprès des collectivités 
territoriales et du secteur 
privé
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